
Version consolidée applicable au 16/08/2021 : Loi du 10 août 1915, concernant les sociétés
commerciales.

Version consolidée au 16 août 2021

Texte consolidé

La consolidation consiste à intégrer dans un acte juridique ses modifications successives.
Elle a pour but d'améliorer la transparence du droit et de le rendre plus accessible.

Ce texte consolidé a uniquement une valeur documentaire.
Il importe de noter qu’il n’a pas de valeur juridique.

Liste des modificateurs

Loi du 21 décembre 2006 portant modification de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés
commerciales.

Loi du 23 mars 2007 modifiant 1. la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, 2.
la loi du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité
et les comptes annuels des entreprises et modifiant certaines autres dispositions légales, et 3. la loi
du 25 août 2006 concernant la société européenne (SE), la société anonyme à directoire et conseil de
surveillance et la société anonyme unipersonnelle.

Loi du 23 mars 2007 portant modification des articles 271, 273bis, et 276 de la loi modifiée du 10 août
1915 concernant les sociétés commerciales.

Loi du 20 avril 2009 sur le dépôt par voie électronique auprès du registre de commerce et des sociétés
modifiant - le titre I de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des
sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises, et - la loi modifiée du 10 août
1915 concernant les sociétés commerciales.

Loi du 10 juin 2009 relative aux fusions transfrontalières de sociétés de capitaux, à la simplification des
modalités de constitution des sociétés anonymes et de maintien et de modification de leur capital, portant
transposition: - de la directive 2005/56/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2005 sur
les fusions transfrontalières des sociétés de capitaux; - de la directive 2006/68/CE du Parlement européen
et du Conseil du 6 septembre 2006 modifiant la directive 77/91/CEE du Conseil en ce qui concerne la
constitution de la société anonyme ainsi que le maintien et les modifications de son capital; - de la directive
2007/63/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 novembre 2007 modifiant les directives 78/855/
CEE et 82/891/CEE du Conseil pour ce qui est de l'exigence d'un rapport d'expert indépendant à réaliser à
l'occasion des fusions ou des scissions des sociétés anonymes, ainsi que modification - de la loi modifiée
du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, et - du Code du travail.

Loi du 18 décembre 2009 relative à la profession de l'audit et: - portant transposition de la directive
2006/43/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2006 concernant les contrôles légaux des
comptes annuels et des comptes consolidés et modifiant les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du
Conseil, et abrogeant la directive 84/253/CEE du Conseil, - portant organisation de la profession de l'audit,
- modifiant certaines autres dispositions légales, et - portant abrogation de la loi modifiée du 28 juin 1984
portant organisation de la profession de réviseur d'entreprises.

Loi du 10 décembre 2010 relative à l'introduction des normes comptables internationales pour les
entreprises modifiant 1. la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des
sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises; 2. la loi modifiée du 10 août
1915 concernant les sociétés commerciales; 3. l'article 13 du Code de commerce.
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Loi du 3 août 2011 portant modification de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés
commerciales et portant transposition de la directive 2009/109/CE du Parlement européen et du Conseil
du 16 septembre 2009 modifiant les directives 77/91/CEE, 78/855/CEE et 82/891/CEE du Conseil ainsi
que la directive 2005/56/CE en ce qui concerne les obligations en matière de rapports et de documentation
en cas de fusions ou de scissions.

Loi du 6 avril 2013 relative aux titres dématérialisés et portant modification de: - la loi modifiée du 5
avril 1993 relative au secteur financier; - la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d?une
commission de surveillance du secteur financier; - la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés
commerciales; - la loi modifiée du 3 septembre 1996 concernant la dépossession involontaire de titres
au porteur; - la loi modifiée du 1er août 2001 concernant la circulation de titres et d?autres instruments
fongibles; - la loi modifiée du 20 décembre 2002 concernant les organismes de placement collectif; - la
loi du 17 décembre 2010 concernant les organismes de placement collectif; - la loi modifiée du 13 février
2007 relative aux fonds d?investissement spécialisés; - la loi modifiée du 22 mars 2004 relative à la
titrisation.

Loi du 12 juillet 2013 relative aux gestionnaires de fonds d'investissement alternatifs et - portant
transposition de la directive 2011/61/UE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2011 sur les
gestionnaires de fonds d'investissement alternatifs et modifiant les directives 2003/41/CE et 2009/65/
CE ainsi que les règlements (CE) n° 1060/2009 et (UE) n° 1095/2010; - portant modification: - de la loi
modifiée du 17 décembre 2010 concernant les organismes de placement collectif; - de la loi modifiée du
13 février 2007 relative aux fonds d'investissement spécialisés; - de la loi modifiée du 15 juin 2004 relative
à la société d'investissement en capital à risque (SICAR); - de la loi modifiée du 13 juillet 2005 relative
aux institutions de retraite professionnelle sous forme de société d'épargne-pension à capital variable
(sepcav) et d'association d'épargne-pension (assep); - de la loi du 13 juillet 2005 concernant les activités
et la surveillance des institutions de retraite professionnelle; - de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative
au secteur financier; - de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment
et contre le financement du terrorisme; - de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d'une
commission de surveillance du secteur financier; - de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les
sociétés commerciales; - de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et
des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises; - du Code de commerce;
- de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu; - de la loi modifiée du 1er
décembre 1936 concernant l'impôt commercial; - de la loi modifiée d'adaptation fiscale du 16 octobre
1934; - de la loi modifiée du 16 octobre 1934 sur l'évaluation des biens et valeurs; - de la loi modifiée du 12
février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée.

Loi du 30 juillet 2013 portant réforme de la Commission des normes comptables et modification de
diverses dispositions relatives à la comptabilité et aux comptes annuels des entreprises ainsi qu'aux
comptes consolidés de certaines formes de sociétés et modifiant: (1) le titre II du livre Ier du code de
commerce (2) le titre II de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et
des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises (3) la section XVI de la loi
modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales.

Loi du 10 mars 2014 modifiant la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales en
vue de mettre en oeuvre le règlement (CE) no 1435/2003 du Conseil du 22 juillet 2003 relatif au statut de
la société coopérative européenne (SEC).

Loi du 28 juillet 2014 relative à l'immobilisation des actions et parts au porteur et à la tenue du registre des
actions nominatives et du registre des actions au porteur et portant modification 1) de la loi modifiée du 10
août 1915 concernant les sociétés commerciales et 2) de la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de
garantie financière.

Loi du 18 décembre 2015 modifiant, en vue de la transposition de la directive 2013/34/UE du Parlement
européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative aux états financiers annuels, aux états financiers
consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes d'entreprises, modifiant la directive 2006/43/CE
du Parlement européen et du Conseil et abrogeant les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil:
1) la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales; 2) le titre II de la loi modifiée du
19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les
comptes annuels des entreprises; 3) le titre II du livre ler du Code de commerce.
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Loi du 27 mai 2016 modifiant, en vue de réformer le régime de publication légale relatif aux sociétés et
associations, - la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des sociétés
ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises; - la loi modifiée du 10 août 1915
concernant les sociétés commerciales; - la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les associations sans but
lucratif; - l'arrêté grand-ducal du 24 mai 1935 complétant la législation relative au sursis de paiement, au
concordat préventif de faillite par l'institution du régime de gestion contrôlée; - l'arrêté grand-ducal modifié
du 17 septembre 1945 portant révision de la loi du 27 mars 1900 sur l'organisation des associations
agricoles; - la loi modifiée du 24 mars 1989 sur la Banque et Caisse d'Epargne de l'Etat, Luxembourg; -
la loi modifiée du 25 mars 1991 sur les groupements d'intérêt économique; - la loi modifiée du 25 mars
1991 portant diverses mesures d'application du règlement CEE n° 2137/85 du Conseil du 25 juillet 1985
relatif à l'institution d'un groupement européen d'intérêt économique (GEIE); - la loi modifiée du 17 juin
1992 relative aux comptes annuels et comptes consolidés des établissements de crédit; - la loi modifiée
du 8 décembre 1994 relative aux comptes annuels et comptes consolidés des entreprises d'assurance
et de réassurance de droit luxembourgeois aux obligations en matière d'établissement et de publicité des
documents comptables des succursales d'entreprises d'assurance de droit étranger; - la loi modifiée du 31
mai 1999 régissant la domiciliation des sociétés; - la loi modifiée du 22 mars 2004 relative à la titrisation;
- la loi modifiée du 15 juin 2004 relative à la Société d'investissement en capital à risque (SICAR); - la loi
modifiée du 13 juillet 2005 relative aux institutions de retraite professionnelle sous forme de SEPCAV et
ASSEP; - la loi modifiée du 13 février 2007 relative aux fonds d'investissement spécialisés; - la loi modifiée
du 10 novembre 2009 relative aux services de paiement; - la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant
les organismes de placement collectif; - la loi du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances; - la loi
du 18 décembre 2015 relative à la défaillance des établissements de crédit et de certaines entreprises
d'investissement.

Loi du 23 juillet 2016 relative à la profession de l'audit portant: - transposition de la directive 2014/56/
UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 modifiant la directive 2006/43/CE concernant
les contrôles légaux des comptes annuels et des comptes consolidés; - mise en oeuvre du règlement
(UE) n° 537/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relatif aux exigences spécifiques
applicables au contrôle légal des comptes des entités d'intérêt public et abrogeant la décision 2005/909/
CE de la Commission; - modification de la loi modifiée du 13 juillet 2005 relative aux institutions de
retraite professionnelle sous forme de sepcav et assep; - modification de la loi modifiée du 10 août 1915
concernant les sociétés commerciales; - abrogation de la loi modifiée du 18 décembre 2009 relative à la
profession de l'audit.

Loi du 10 août 2016 portant modernisation de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés
commerciales et modification du Code civil et de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le
registre de commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises.

Loi du 23 juillet 2016 concernant la publication d'informations non financières et d'informations relatives
à la diversité par certaines grandes entreprises et certains groupes et portant modification de diverses
dispositions relatives à la comptabilité et aux comptes annuels des entreprises ainsi qu'aux comptes
consolidés de certaines formes de sociétés et - portant transposition de la directive 2014/95/UE du
Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 modifiant la directive 2013/34/UE en ce qui
concerne la publication d'informations non financières et d'informations relatives à la diversité par
certaines grandes entreprises et certains groupes; - portant modification: - du titre II de la loi modifiée
du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et
les comptes annuels des entreprises; - de la section XVI de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant
les sociétés commerciales; - de la loi modifiée du 8 décembre 1994 relative: * aux comptes annuels
et comptes consolidés des entreprises d'assurances et de réassurances de droit luxembourgeois *
aux obligations en matière d'établissement et de publicité des documents comptables des succursales
d'entreprises d'assurances de droit étranger.

Loi du 23 juillet 2016 modifiant, en vue d'instituer la société à responsabilité limitée simplifiée: 1. la loi
modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales; et 2. la loi modifiée du 19 décembre 2002
concernant le registre de commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des
entreprises.
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Loi du 18 septembre 1933 ayant pour objet d'instituer la société à responsabilité limitée et d'apporter
certains changements au régime légal et fiscal des sociétés commerciales et civiles.

Loi du 2 avril 1948 complétant l'article 148bis de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés
commerciales.

Loi du 26 janvier 1954 portant approbation du traité signé à La Haye le 11 mai 1951 entre la Belgique, le
Luxembourg et les Pays-Bas et visant à introduire une loi uniforme relative au droit international privé.
(NB : CE TRAITÉ N'EST JAMAIS ENTRÉ EN VIGUEUR)

Loi du 23 novembre 1972 portant adaptation de la loi du 10.08.1915 concernant le régime des sociétés
commerciales, telle qu'elle a été modifiée dans la suite, à la directive no 68/151 du Conseil des
Communautés européennes du 9 mars 1968.

Loi du 16 mai 1975 modifiant l'article 45, N° 1 et l'article 161, alinéa 2 de la loi du 10 août 1915 concernant
les sociétés commerciales.

Loi du 19 mai 1978 complétant la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales.

Loi du 24 avril 1983 portant modification de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés
commerciales.

Loi du 4 mai 1984 portant modification de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales.

Loi du 18 avril 1984 relative à la délégation et à la déchéance de l'autorité parentale et à la tutelle aux
prestations sociales.

Loi du 28 juin 1984 portant organisation de la profession de réviseur d'entreprises.

Règlement grand-ducal du 30 janvier 1985 portant modification des montants prévus aux articles 215 et
231 de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales.

Loi du 8 août 1985 portant modification de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales
(Actions non-votantes).

Loi du 25 août 1986 portant modification 1) des articles 117, 120 et 124 de la loi modifiée du 10 août 1915
concernant les sociétés commerciales 2) des articles 10, 13, 14, 17 et 20 de l'arrêté grand-ducal du 17
septembre 1945 sur l'organisation des associations agricoles.

Loi du 9 avril 1987 concernant la représentation des obligataires.

Loi du 7 septembre 1987 modifiant la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales.

Loi du 28 avril 1988 relative aux sociétés à responsabilité limitée, modifiant la loi modifiée du 10 août 1915
concernant les sociétés commerciales.

Loi du 11 juillet 1988 relative à l'établissement des comptes consolidés.

Loi du 8 mars 1989 portant modification de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales.

Loi du 21 juillet 1992 portant adaptation de la réglementation concernant les faillites et nouvelle définition
des actes de commerce et créant l'infraction d'abus de biens sociaux.

Règlement grand-ducal du 25 novembre 1992 portant modification des montants prévus aux articles 215 et
231 de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales.

Loi du 27 novembre 1992 portant adaptation de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant le régime
des sociétés commerciales à la onzième directive du Conseil des Communautés Européennes du 21
décembre 1989 concernant la publicité des succursales créées dans un Etat membre par certaines formes
de sociétés relevant du droit d'un autre Etat.

Loi du 28 décembre 1992 modifiant la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales
à l'effet d'introduire la société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Loi du 29 juillet 1993 portant adaptation de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés
commerciales à la directive 90/604/CEE du Conseil des Communautés Européennes du 8 novembre 1990,
modifiant la directive 78/660/CEE sur les comptes annuels et la directive 83/349/CEE sur les comptes
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consolidés en ce qui concerne les dérogations en faveur des petites et moyennes sociétés ainsi que la
publication des comptes en écus.

Loi du 2 décembre 1993 portant adaptation de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés
commerciales à la directive 90/605/CEE du Conseil des Communautés Européennes du 8 novembre 1990,
modifiant les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE concernant respectivement les comptes annuels et
les comptes consolidés, en ce qui concerne leur champ d'application et portant modification de certaines
autres dispositions de la loi modifiée du 10 août 1915.

Loi du 8 décembre 1994 relative: - aux comptes annuels et comptes consolidés des entreprises
d'assurances et de réassurances de droit luxembourgeois - aux obligations en matière d'établissement et
de publicité des documents comptables des succursales d'entreprises d'assurances de droit étranger.

Loi du 21 décembre 1994 modifiant certaines dispositions légales relatives au transfert des créances et au
gage.

Loi du 12 mars 1998 portant transposition de la directive 92/101/CEE du Conseil du 23 novembre 1992
modifiant la directive 77/91/CEE concernant la constitution de la société anonyme ainsi que le maintien et
les modifications de son capital, et portant modification de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les
sociétés commerciales.

Loi du 10 décembre 1998 relative - à la conversion par les sociétés commerciales de leur capital en
euros et modifiant la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales telleque modifiée, - aux
différences résultant de l'application des règles d'arrondi.

Loi du 10 juin 1999 modifiant la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales par
l'introduction des sociétés coopératives organisées comme des sociétés anonymes.

Loi du 31 mai 1999 régissant la domiciliation des sociétés et - modifiant et complétant certaines
dispositions de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales; - modifiant et
complétant certaines dispositions de la loi modifiée du 23 décembre 1909 portant création d'un registre de
commerce et des sociétés; - modifiant et complétant la loi modifiée du 28 décembre 1988 réglementant
l'accès aux professions d'artisan, de commerçant, d'industriel ainsi qu'à certaines professions libérales; -
complétant la loi du 12 juillet 1977 relative aux sociétés de participations financières (holding companies);
- modifiant et complétant certaines dispositions de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur
financier. - complétant la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances.

Règlement grand-ducal du 22 décembre 2000 portant modification des montants prévus aux articles 215,
231 et 313 de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales.

Loi du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et
les comptes annuels des entreprises et modifiant certaines autres dispositions légales.

Loi du 10 juillet 2005 relative au prospectus pour valeurs mobilières et portant transposition de la directive
2003/71/CE du Parlement Européen et du Conseil du 4 novembre 2003 concernant le prospectus à
publier en cas d'offre au public de valeurs mobilières ou en vue de l'admission de valeurs mobilières à
la négociation, et modifiant la directive 2001/34/CE; portant modification de la loi du 23 décembre 1998
portant création d'une Commission de Surveillance du Secteur Financier; portant modification de la loi du
23 décembre 1998 concernant la surveillance des marchés d'actifs financiers; portant modification de la
loi du 30 mars 1988 concernant les organismes de placement collectif; portant modification de la loi du
20 décembre 2002 concernant les organismes de placement collectif; portant modification de la loi du 15
juin 2004 relative à la société d'investissement en capital à risque; portant modification de la loi du 10 août
1915 concernant les sociétés commerciales.

Loi du 25 août 2006 1. concernant la société européenne (SE), la société anonyme à directoire et
conseil de surveillance et la société anonyme unipersonnelle; 2. modifiant la loi modifiée du 10 août
1915 concernant les sociétés commerciales et certaines autres dispositions légales; 3. modifiant la loi
du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et
les comptes annuels des entreprises; 4. modifiant la loi modifiée du 30 mars 1988 sur les organismes de
placement collectif; 5. modifiant la loi du 20 décembre 2002 concernant les organismes de placement
collectif; 6. modifiant la loi du 25 juillet 1990 concernant le statut des administrateurs représentant l'Etat
ou une personne morale de droit public dans une société anonyme; 7. modifiant la loi du 4 décembre
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